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CONTRAT DE BAIL - RESIDENCE PRINCIPALE- REGION WALLONNE 

ENTRE 

A. Bailleur :

ET 

B. 

Obligës solidairement et in

:::;;�t':�
1:��1;f :�� M�� il°

(Le cas éché
.
ant, pour 1� personnes mor.ales): 

La (les}partie(s) suivente(s) 7 
/. . .  . . . . . .  . .

. . . .  /. . . . . . . . . . . .  .

.. . . .... : : .. ·:: .:.·.···déci�re ·t: ·qu;elie(�) ·��·�:��t(��·���t)· p�� encore vu attribuer de '
numëro d'e-,l<eprise, et Que l0-s1ège social est établi 

........................... . , ······ · ············••·····--······· / 

Preneur: 

(N�;,:,·: d�.u� b��1�ï1��· P�é��;.;,·�: ·o��icii�: L·ï��· �i ·d�i� d� �a1ssance)

Obligés solidairement el indivisiblement, 

1c1 représenté(s) par ........................................................................................ •··••·•········ ... ·
·
·•·

agissant en qualité de Mandataire, et à défaut, de Porte-fort, 

EST CONVENU CE QUI SUIT: 

1. OBJET - DESCRIPTION· ETAT

Le Ba lieur donne en location au Preneur le bien complètement décrit comme suit, et déJè
attentivement visité

: :: Y{•�;;J��/�::••••:f:� \��ï:: ::�••••••�•:��•��-�•�;<'.:•:::-:·.:: :: 
�� �:�ii;Zqt?iJ?::t:L1�rn!l�.;�;��;,��.���� p;�i�di�� d�-;�•;��1�ienta1;on
applicable de l'éventuelle copropriété.... . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . ..... 

Le bien apparait répondre notamment aux exigences de sécurité. de salubrité el d'habitabilité 
v1sëes aux articles 3 à 4bis du Code wallon de l'Habitat durable. et en bon état de réparations de 
toute espèce. 

11 sera dressé en début de bail. entre les parties/par nr 9ft, un état des lieux détaillé à fraiscommuns, qui sera annexé à la présente convention et soumis à la formalité de l'enregistrementdans le second cas, les parties désignent comme exoert M .. �- . . . _,,,-- .. . ,,- ..
'! lk 
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Cet exoert est chargé de procéder également à l'état des lieux do s�rti:t �;a!i�e
�;,n:o���o��:

·une ou l'autre des parties notifie les coord0nnées 
I
?e son 

i�����i :::s '1a fibé�ation des lieux par
a ont la date prévue pour le constat. Cet étal �es ,eux es 

d t a l'état des lieux fera 
le Preneur et avant la remise des clés au Bailleur: Tout désaccor quan 

1 obJet de l'arbitrage institué par la présente c;onvent1on.
é I d l'expertise de sorte 

Les parties s'engagent à être présent�s ou dûme�I représent es ors e 
qu'elles réputent irrévocablement celle-cr contradictoire.

2, DUREE 

Le bail est conclu pour une durée de : 

SOIT: Neuf année�, premmt cours le ........................
. i.
·.·.··.·.·.

·
. ::. 

·. ·.· .
·:::· .....

.. ., .................... r .......... . .
se terminant le ................. ...........................

•· •· · • · ·  • · ·  ••• •• ,. •••••••••• 

11 prend fin à l'expiration de la pérjode convenue moyennant congé notifié par le-aailleur au m_Ji/4 

six mois avantf'échéance ou par le Preneur au moins trois mœs avant l'éc�é,ance. . 
A défaut o'un congé notifie dans ces délais tespectifs, le bail est proro,ge chaque fois our une
pénode de trois ans, aux mêmes conditiO'lS· 

SOIT: 

DaM l'hypothèse d'un bail de neuf années, le Bailleur µellt mettr� fi� au bail, en res�tant �es
conditions visées à l'article 55 du décret du 15 mars 2018 sur le bail d habrtallon, $81'1S préjudice 
pour les parties de conv@nir d'exclure ou de limile1 cette faculté de résiliation_ a�ic:fpée : .. à tout momen� � donnant un congé six mois à l'avance, s'il a l'inte� d'occuper le bien 

personnellem"m et effectiv�rnent ou de le faire occuper de la meme manière par ses 
descendan:.s, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint ou cohabitant légal, les 
descendants, ascendants et enfanfs adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux de 
son cQl'ljoint ou cohabitant légal]usqu'au 3ème degré ; 
Lorsque le congé est donné en vue de permettre l'occupation du bien loué par des collatéraux 
(){.J troisième degré, le défai de préavis ne peut exprrer avant la fin du premier t riennal à pattirâe 
'entrée en vigueur du bail 

- à l'expiration du premier et du second ,triennal, en donnant congé six mois à ravance, s'il a
l'intention de réconstruire, transformer ou rénover l'immeuble en tout ou eh partie : cependant,
en vue d'assurer le bon déroulement des travaux, le Bailleur de plusieurs logements dans un
même iJ71meuble peul, à lout;nomenl, mettre fin à plusieurs baux moyennant un congé de stx
mo,s1 pour autant que le bail ne soit pas rés i lié pendant la-première année

- à_r.xpiration du premier et du deuxième triennal, � -d'onnant congé six mois à l'avance, sans
motifs, mais moyennant le versement d'une indemnité équivalente à neuf mois ou à six mois deloyer selon que le contrat prend fin à l'expiration du premier ou du deuxrème triennal.

De son côté, l�-Preneur peut mettre fin au bail à tout moment, moyennant un congé de trois moiset le paiement d'une indemnité égale a trois mois, deux mqis ou un mois de loyer selon que 1�bail pre:)P'fin au cours de la 1 �. la 2ème ou de la 3ème qnnée. 
Lors� le Bailleur use de faculté de ré

. 
siliation /nticipée, le Prenel;!VPeut lui aussi à toutmoment mettre fin au bai oyennant un congé d'un mois, sans indemnité.

Dans l'hypothèse d'un bail de courte durée, ce dernier ne peut ëtre prorogé que deux fois moyennant un écrit, et aux mêmes conditions, sans préjudice de l'indexation du loyer au momentdu renouvellement, et sans que la durée totale de location ne puisse excéder trois ans. 11 prend fin moyennant un congé not ifié par l'une ou l'autre des parties au moins trois mois avantl'expiration de la durée convenue. 
Lor�ri11e le ba�I a été conclu .pour une durée inférieure ou égal� trois mois, le congé est réputénotifié par la signature du bail ou sa prorogation.

• ,/ j � 
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Il peut être mis fin au bail par le Preneur à tout moment, moyennant un congé de trois mois et 
une indemnité équivalente à un mois de loyer. 
Le Bailleur ne peut mettre fin ant1cipativement au bail qu'après la première année de location, et 
s·11 a l'intention d'occuper le bien personnellement et effectivement ou de le faire occuper de la 
même manière par ses descendants, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint ou 
cohabitant légal, les descendants, ascendants et enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et 
les collatéraux de son conjoint ou cohabitant légal jusqu'au 3ème degré, moyennant un préavis 
de trois mois et une indemnité équivalente à un mois de loyer. 
A défaut d'un congé notifié dans les délais ou si le Preneur continue à occuper les lieux sans 
opposition du Bailleur, et même dans l'hypothèse où un nouveau contrat est conclu entre les 
mêmes parties, le bail est réputé avoir été conclu pour une période de neuf ans à compter de la 
date à laquelle le bail initial est entré en vigueur. 

Après la période de deux mois instituée par la loi pour l'enregistrement d'un bail exclusivement 
affecté à un logement, et aussi longtemps que cette convention n'est pas enregistrée, le délai du 
congé et l'indemnité visée contractuellement, ou en vertu du décret relatif au bail d'habitation, à la 
charge du Preneur, ne sont pas d'application, pour autant qu'une mise en demeure d'enregistrer 
le bail adressée par le Preneur au Bailleur dans les formes requises soit demeurée sans effet 
pendant un mois. 

3. DESTINATION -CESSION - SOUS-LOCATION - OCCUPATION

Le bien est destiné à usage de résidence principale.
Le Bailleur n'autorise pas - a:Jtsàss qu'une partie du bien (en tout état de cause réduite:
maximum . O %) soit affectée à l'exercice par le Preneur d'une activité professionnelle.
Ne pourra constituer cette activité celle qui entrerait dans le champ d'application de la législation
sur les baux commerciaux.
Le Preneur assumera seul, à la décharge du Bailleur, les éventuelles conséquences fiscales de
l'exercice d'une activité professionnelle interdite en vertu de la présente convention.

Le Preneur déclare avoir effectué, en regard de la destination projetée ou déclarée pour le bien,
toutes démarches nécessaires el pris toutes informations quant au respect de la législation
urbanistique, relative, entre autres, à l'occupation de la zone dans laquelle l'immeuble est placé,
et aux prescriptions urbanistiques en matière d'octroi de permis, etc. En conséquence, il n'est
imputé au Bailleur aucune obligation de garantie quant à la destination du bien projetée ou
déclarée par le Preneur, sauf silence circonstancié ou dol
Tous droits ou amendes dus par application de la législation seront exclusivement supportés par
le Preneur, le Bailleur n'étant tenu que dans les limites évoquées à l'alinéa précédenl

Aucune modification par le Preneur de la destination ou des prescrits urbanistiques ne sera
permise, sauf accord écrit du Bailleur et de l'autorité concernée. Toute charge susceptible d'être
subie par le Bailleur en conséquence d'une contravention au présent paragraphe par le Preneur
sera imputée et répercutée sur ce dernier.

Le Preneur ne pourra céder ses droits ni sous-louer le bien sans l'accord préalable et écrit du
Bailleur.

4. LOYER - INDEXATION
1-3 O � Loyer de base mensueVtR1111U1W-.&I de ...... ................................. ...... payable chaque 

...... ..... A�.': . . ........ de chaq_ue moisJt,iJ11te!tft?, par ordre permanent et par anticipation, sur le 
compte  jusqu'à nouvelle instruction 

Indexation due au Bailleur à chaque date anniversaire de la prise de cours du bail, à sa demande 
écrite, par application de la formule suivante 

loyer de base x nouvel indice 

indice de base 
1 I 
1 I '-
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1 ' 111dh't l de1 h.i io II t 11111lha1 ,, w1h\ 11 du I1111lr1 q11I p1l11:t,!10 <.oh1I 1111 111 1.111 11.111111 ir1 rh1 hrnl

1 1 1 11rn1v,,I 1111111 11 ""'' l'lndh 1 11 :11111lô 11 1h1 r1111lr1 qlll prlit.(idu Lulul d11 l'111111lvoro111rù dtJ l'orilr(,u u11

Vl\l\llHII du lu,11 

s, I' 1rlnptntI1"11 1 pn111 , llnt ci'n11(1r11t\r)lor ln montrmt d11 loyor, ollo 11'0 1 cl ut, q11,, 1 1,, l>HII pn111-1nt 
Ill llll ll1Hllllllhl11 Il tilt\ 1111, llllltih ,î. 

5. CHARGES COMMUNES· CONSOMMATIONS PRIVEES· FINANCEMENT

Ll il ctmroos c:01111111111uN do l'l 111111011blo don loq11ol lo blon louô so trouvoralt, du9s pr1r 111 Preneur
:, rnIso11 litt 111 q1111IH•p111t, co111p11111111111t hll'! r111if'I du cnn11ornrnRllon <l'eau, de oaz, d'ôloctrlclt6, do
r:hnutlogo. lo �nlnlm ot los chnruu� clos c.:011c.:lur11ou ôvonluolu, lo rômunOratlo11 du uy11dlc 1:1insl que
l'onsomblo dos rrnls d'ontr tlon el monuos r6porotlons, on co compris ceux rolatlfs aux
n"'c 11!'0111. , t m1x M1ulpomonts 1or.llril1111m1, lolo quo d6crltn 11 on choroo pnr arrôt6 du
Gouvorn mo111 do 10 Rôglon Wollonno du 28 juin :W18 lnKtaurant une finie non-llmltalive des
r porotlons. trnvm,x ot ontrollons ô clmroo 011 Pronour ou du Balllour.

ln quoto-part dos chorgos communes dues par lo Preneur so calculera sur base des relevés
cornmunlquôs ou moins uno fols par on par lo Bolllour. son représontant, ou lo syndic.
Dnns un bu t do prOvlslon. d'ontlclpollon ol d'omortlssornont, le Preneur versera, en mAme temps
que son loyer. uno provision dosllnôo à couvrir ces frais, à moins quo les parties ne conviennent
d'un lorfnll. pnyoblo on même tomps que le loyer.
A lo rOcopUon du rolové prédécrit, lo B 1lllour ou lo Pronour vorsoro lmm6dlotomonl à l'autre partie
ln différence ontro los provisions versées et les charges réellos . Le montant de la provision sera
onnuolloment révisé on fonction du rnont1mt des rlérArnrns réelles de l'exercice écoulé. et de 
l'évolution des prix de certAlns hlens et services. ou cfo celle, prévisible, des consommations
communes

Tous obonnomonts ot contrats off6ronts à dos sorvlcos lndlvldualls6s ot li fins privatives, tels que
leléd1stribullon, téléphone, électricité, gaz ou location de compteurs seront à charçie exclusive du 
Pronour

le bien dispose de compleur(s) individuel(s) / colleclif(s) pour l'eau
n"(s) .. / de compleur(s) indlvlduel(s) / co llectlf(s) pour
le gaz n"(s) . .. .. . ... . . .. .. .. / de comrteur(s) lndlvlduel(s) /
collectrf(s) pour l'électricité n° (s) . ... . ........ ...... .... ..... . .... .... .. ............... ..... .... . 

En l'absence de mpteur dvpassoge pj)(lr l'oou doÂlle, le P�ur lnte�dra pour 
.......... ........... ,,, .............. dans fê's frais de ,.cansommatl� / 

. , 

De même . en � d'lnstallatlon.,,ct chauffage� de dlstr�utt6n d'eau ol'f'aude colle tffu, avec
absence de odmpleurs parlicwîérs, le Preo.eâr lnterv�dra pour ......................... .............. dans 
les frais d� chauffage et pe r . ............ >"' ................. dtlns los frol9 do distribution d'lau chaude. 

Provision/ forfait pour charges communes • ?:f.'.. { 
Provision/ �pour r.h::irges privatives: : 

...
.
. 
_ 
.. 
_ 
........

. ,i_'o :;,{/'r.i:�s� ...... i� '!;,. "I�·;:.:0ï c t.
Provi�lo

J
n_.kJorfait pou�tres con�matlons ........... ....... Ccr.�.t:,¼,.

.
u.,.. . .,9.�s;:.�ff;.::. ,A.._...., �

Na'.u_r�� év
�-����-�� c

har
.g�

s p
�:��,��

a1

_1�
1
_
r
��.-.. ·:.:::::r�:· :J-�4··::Â: b� Î��··· •

;
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6. MONTANTS NON PAYES A L'ECHEANCE

En cas de retard de paiement quelconque dû par une partie celle•ci sera redevable de' 
l'ê h' 

' • s 
c cancc. de plein droit et sam rnl�P en demeure pr�illable, d'un lntt'>r01 cfr douze pour cent

l'an, l'intérêt étant compté chaque lois pour l'entièreté du mols entamé.
, l .] .'. 

ji � ) � -,f #' • 1----
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Il 1 1 1\ .,,11, clc• l'nrliflr• 1 ) J/ I ,111 11,,ln ,1,, dmll l•rr1nr1rnl'f""• lt•
'Il I' l),11 l'\11 l'\I \IJH' 1'11 l l'IJI \I' • 1 " ' f f 
rrenrur '-l'r,1 r1'drv,1hh', ,111 1,) "1n11111• ,, .. ,t,11I1 d111•, "" 1·1111t,,r-1 ,111 t,111,c cllr1•111•1,r rr,.,jr J,I•' ,. iuil

1 11 '.,. VI � I' 1111111· ', 111111 ,1 J rit• '" IJJI d11 / ,11161 /00) 1 ()Il('''"""' l,1 '""''
p0111{\ 11' p1!1llll'I , "' " ,1 1 , • t 

1 r • 1 f 111 •, ( t•l lrrtl•rl''I rirc•rtd I l)IJ(', .1p(l•·1 
01111 Il' l l'l,11 d de' p;il1'r1H'lll d,111, Il'' Il ,111,,11 l Oil� tOflll tt r • , , 

l'l'coulrn1rn\ d\m di�lat d'.III t110lm qu,,toui• 10111•, 1 ,tl1•11drl 1 11 rl(rt111t,111I 11 1 trohll•rr11• JfJIH 1111vr,1l1l1• 

qui ,lut rh11 oil lt' r;ippC'I lt\t1,1l,•111l•111 prr•,crlt t",I envoyl" (11• h•ndomul11 di• l'••nvril ,.,, < 11', d••

r;ir,J)t'I ;irtrr�,i' rnr voir t\ll'rtrnnlqur) \I il' nnlllt>11r 11°,1 11111• r>MF r(ir,ondant ,111x rrltMw, vl,;l•'l :,

l';i rticl<' 1 )-1, � IN d11 Codr dM �oclc\t6'o et dc'l M�orltltlôM, Il PflUt dl•rldM, nn r;� rlt> Mn

rc pect de l'echcance du ch�l.11 de qwHorzc jour,, dt• foire courir l'lnt(•r�t de rct, rd •• dati•r 11•)

iour calendrier qui �uit celui de l'envol du roppcl. 

7. IMPOSITIONS - ENREGISTREMENT OU BAIL

Tous les impôts et toxes générolemont quelconques portant dlroctomont ou lndlroc.tomont ttur lü
bien loué seront dus par le Preneur, è l'exception du précomplo lmmohlllor.

Le Ba,lleur procèdera t't la formalité de l'enreglstromont de la prôsonto convonllon dans 101 dotal&
légaux (2 mois en cas de ball affecté excluslvomont ô un logomont - 4 molR on cae contraire)

8. ASSURANCES

Le Preneur est tenu. préalabloment à l'entrée dam, les lroux, do eo foira dûmont ooouror. pour 
toute la duree du bail. contre les risques locatlrs, tels que l'incendie et les dégêts do l'eau. 11 devra 
en plus s'assurer contre le recours des voisins. 
11 communiquera au Bailleur. dans le mols suivant l'entrée dans les lieux, et ensuite annuellement. 
dans le mois suivant la date anniversaire de l'entrée dans les lieux, la preuve du paiement de la 
pnme correspondante. A défaut. lo Bailleur pourra solllcltor auprès do son orgonlsmo a3suran1 
l'hab,tahon d'a1outer. au profil du Preneur, une clouao d'abandon de rocours à oon contt:u 
d'assurance « habitation ». et on répercuter lo coOt au Preneur. 

9. ENTRETIEN ET REPARATIONS

Le Bailleur prendra à sa charge les grosses réparations 6 effectuer au blon loué, compronont,
entre autres. les réparations à la toiture et au gros oeuvre, la peinture et menuiserie extérieures,
ainsi que le coût d'achat, d'lnstallalion el de remplacement des détecteurs de fumée requis. Sr
l'oi1:écution do grosses rôparatlons s'lmposo, le Preneur uuvw 011 uvlsui le Bailleur sur-le-champ Il
devra souffnr ces travaux sans indomnltô, de môme quo los travaux 6conomiscurs d'énergie dont
la liste est établie par le Gouvernement et réalisés aux conditions fix6es par celui-cl. quoique leur
durée puisse dépasser Quarante jours.

Le Preneur prendra à sa charge les réparations locatives et de menu entrelîen, non occasionnées
par vétusté ou force majeure, ainsi quo los trovoux Incombant au !3allleur, mals résultant de son
rau ou a·une personne aont 11 est responsable. Il fera procédor, onlre autres, â l'entretien dos
détecteurs de fumée requis, des cheminées el nutros conduits d'évAcuAtlon, solon lo frôquoncc
roquise par le mode de chauffBge utilisé.
Il procèdera à l'entretien dos parties accessibles des Installations sanitaires.
L'entretien des canalisations de gaz est à chargo du Bolllour. Tou3 les Installations, condulteo ot�pparells devront être maintenus par le Preneur en bon 6tol do foncllonnomont ot dovru111 Gtreprés�rvés du gel et autres risques habituais. Il fera effectuer, conformément â la réglemontallonapplicable, et chaque année, s'agissant d'une chaudière au mazout, ou tous los doux ans pourune chaudière ou 

1

9oz d'uno puissance d'au moins 100 kW. ou tous los trois ans riou
0

r unochaudière au gaz dune puissance lnf6rleure é 100 kW, un contrôle pOriodlque de l' installatlon dechauffage individuelle par un tochniclon oor66.
Il sera te.nu de faire curer.les puits régullèrernent (lossoo uoptlq11m1, cltornoo ... ) ot do nottoyor lu•,tuyaux d écoulement ainsi Quo les yuuttleres. Il romplacoro toutes vltros bnoées ou fêlées par safaute ou collo do porsonnes dont il rôpond. Il entretlendm los volots , 1 

] 
'

1 fJ-1 1 / /j t-....; j'/ /', ,, ·; l,
Oa1I do rôsidenco pnnelpelo Kôglon w11IIonn11 - rn�pontblo uur �J'lM tlo _ v?O?J
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les part es ronvo1ont pour tout co qui n'ust po 1c1 préc,oé, â I' r:1rrf!t11 ,Ju Go11vr1rnement clR lr1 
Région Wallonne du 28 Ju111 ?0 1 B Instaurant uno IIRlo non hmlt,1!1110 rlm, rtinarahons travaux et 
entretiens à lour chorge respocllve 

10. EMBELLISSEMENTS - AMELIORATIONS -TRANSFORMATIONS

Tous los travaux visant à ombolhr, om611oror ou lrarndormor lo bien loué ne pourront être exécutés
que moyennant l'autorisation préalable et écrite du Ballleur et, le cas échéant, de l'autorité
concernée. Ceux-ci seront réallsés conformément aux régies de l'art aux frais et naquos du
Preneur. â l'entière décharge du Bailleur, et acquis é celui-cl 5ans indemnité, sans pré1ud1ce du
droit de ce dernier c1·ex1ger en fin de ball 1r1 remise dos lieux on leur état initial, le tout sauf
convention contraire.
En cas de changement ou de modification des serrures extérieures ou autres mécanismes sur
l'initiative du Preneur, ce dernier veillera à transmettre au Bailleur un jeu complet de clés oo
dispositifs destinés à permettre en son absence l'accès aux lieux ou leur fermeture en cas de 
necess1té impérieuse guidée par un souci de sauvegarde du logement, de ses annexes, et des 
biens voisins, communs ou privatifs. Cette disposition n'infère nullement une quelconque
dêcharge êmananl du Bailleur, ou d'un organe d'une copropriété, ou d'un indivisaire, non plus
qu'une obligation mise à leur charge. Elle n'exclut non plus l'obligation éventuelle de fournir tous
ieux ou dispositifs en vertu d'une décision de copropriété.

11. REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR - PARTIES COMMUNES

e Bailleur communique par la présente convention au Preneur l'existence d'un règlement d'ordre
m éneur et du registre des décisions de l'assemblée générale des copropriétaires (à respecter au
même titre que les obligations des présentes).
Le registre peut être consulté au siège de l'association des copropriétaires. Les modifications du 
règlement et les futures décisions de l'assemblée générale devront être respectées par le Preneur
dès leur notification par le Bailleur.
Si le bien loué fait partie d'un immeuble non soumis à la législation sur la copropriété forcée des
mmeubles ou groupes d'immeubles bâtis, le Preneur est tenu de respecter l'éventuel règlement

d'ordre intérieur annexé à la présente convention, ou créé et délivré ultérieurement. pour autant
que, dans ce dernier cas, il s'applique de la même manière aux occupants ou au sein de
catégories c roccupants, et qu'il contienne des obligations ressortissant a celles d'un bon père de
famille.

l'obligation du Preneur de jouir des lteux loués en personne prudente et raisonnable s'applique
6galcmcnt aux p.irtics communes ou .:mnoxos de l'immeuble dans lequel se trouve le bien loué.

Les animaux domestiques habituels sont autorisés dans le respect de la législation, et pour autant
qu'ils ne constituent pas de gêne, nuisance, même sporadique, de quelque nature qu'elle soit.

12. ENVIRONNEMENT

Les parties déclarent qu'il n'y a pas de dépôt de déchets sur le bien donné en location. Le
Preneur supportera le coût de Ioule obligation qui serait imposée au Bailleur du fait de la 
présence de déchets dans les lieux loués à l'issue de la convention. 

Le Bailleur déclare qu'il n'a exercé ou laissé exercer sur le bien loué aucune activité qui soit de 
nature à générer une pollution antérieure aux présentes et qu'il n'a connaissance d'aucune 
pollution. En cas de découverte de pollution, s'il est démontré que celle-cl est anténeure à la 
conclusion du présent bail, le Preneur no pourra être tenu aux frais d'assainissement et mesures 
qui seraient rendues nécessaires. 

Le Bailleur déclare que le bien loué dispose / ne dispose pas de réservoir à hydrocarbures dont 
la capacité de stockage est supérieure ou ôgale à 3.000 litres. 
Dans l'affirmative, le Bailleur déclare que ce réservoir est conforme à la législation en vigueur 
ainsi qu'au permis d'environnernenVà la dcclaratton , il produira un certificat d'ét&flché1té. 
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Le rrcricur ne peut inot::illor ou fatro ,n talh>r q11r '" h1An ln11A r1A rM,PNOtr ;!i hydrocarbures sans 
laccorel écnt préalable du Bailleur 

Le BaIllour a communiqué, avanl la signature du µrébu11t t.u11tr t, }rl., 
c..o�,e du dernier certificat

rEB do porfom,anco 6norg611quo roqu,s, daté du -f f fi " 

L indice de pertom1ance a1tnbué au bien loué est . . .ti •·· •·· • • • ....
Le Bailleur déclare qu'à sa connaissance, le bien n'est pas inscrit au registre cJ'1nrormation _des
terrains contomm6s ou potontiollomont contaminés visé é la lo i du 20 novembre 2022 relallve à 1;1 
gestion des sols contaminés par des substances radioactives 

13. RESILIATION AUX TORTS DU PRENEUR

En cas de rés11tatIon de la présente convention par la faute du Preneur, ce dernier devra supporter
tous los frais et toutes les d6pcnsos r6sultant de cette résiliation et payer, outre une indemnité de
rupture équivalente à trois mois de loyer. les frais de remise en état, les loyers échus et les
honoraires, dans les limites des usages professionnels, de l'agent immobilier éventuel chargé de
la relocation. pour autant qu e la mIssIon a it abouti dans les trois mois de la notification de la
se tence arbitrale .
L'indemnité de rupture susmentionnée sera portée à six mois dans l'hypothèse où il aura été
avéré Que le Preneur a en outre quitté les lieux loués sans ovortisscmont.

14. GARANTIE LOCATIVE

Le Preneur est tenu de constituer une garantie du respect de ses obligations, selon l'une des 
ormes suivantes de son choix 

• Compte bloqué au nom du Preneur auprès de ........ f$..� .( ... f r.:�J ·) . . . .

pour un montant correspondant à ... :?-:-.. mois de loyer (maximum 2 mois de loyer). 

• Garantie ncaire_pe(Jr un mo1J_.lPfrt corre§Pdndan ........... �ois de Jpyer (m�um 2 
mois loye.9-rfelon le pt1cédé S1Jiir-înt : antie all8C recons.utulion progressive 1
gar tie r��ftant d'un;;ontrat-type-conclu re une jPsffiuliun r�>EJm;i�re �� un CPAS. 

/ 

La garantie sera, selon le cas, libérée ou levée en fin de bail, sous déduction des sommes 
éventuellement dues, après hnnnA At Antif!!re exécution de toutes les obligations du Preneur. 
Sauf accord des parties, la libération ou la levée de la garantie n'emportera pas décharge des 
éventue ls soldes de charges à devoir, à l'exception de ceux liquidés à la fin du bail. La garantie 
ne pourra pas entre temps être affectée au paiement d'un uu µlu�ieun:; loyers ou charges. 

La garantie devra être constituée en concordance ave<.: la <.Jurt!e <.Ju bail, et son appe l rendu 
possible dans les temps matÂriellemAnt 0t1 j11rir1iri11AmAnl nécessaires 

Le 1-'reneur ne pourra. sauf accord du BaillP.11r, rlisroser des lieux tant que la garantio n'aur.::i pns 
été dûment constituée. 

15. VISITES

FONDS

AFFICHAGES - ACTIONS CONCERNANT L'USAGE OU LA PROPRIETE DU 

Le Bailleur ou s�n repr�sentanl pris dans le !-An!; If' rluc; large, sera en droit de f::lirc procéder, 
d�ns loc tro1c mo,:i précodont le fin du contrat, celle-ci uµé1 c111l µar l'effet d'un conQé ou l'échéan�
d un terme, à la v1s1t e ou bien par des amr1leurs, lrois jours par semama, à raison de deux heures 
consécullvoc, ô convenir ovoc le preneur. 

Sr1uf convention contraire, le Bailleur veillera à 1.:ti 4ue les affiches (devant être tolérées par IP Preneur pendant cette même période sI1r des Androits apparents du bien loué), no soient pos denature a causer au Preneur un trouble anormal au niveau de leur emplacemen1. ou a créer che;,lu, des visites ou contacts Intempest1fs ' , ' 1 1 1 , ; . ..-
J� ,. ' , , ,t 
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Ce qui précède s'applique également en cas de mise en vente du bien, même s1 celle-ci est farte 
plus de trois mols avant le terme du bail. 

Le Preneur veillera à collaborer avec le Bailleur dans l'hypothèse de travaux incombant à ce 
dernier, sur le plan de l'accessibilité des lieux. Le Bailleur est également habilité à prendre 
rendez-vous avec le Preneur, dans le but de contrôler la bonne exécution des obligations du 
Preneur, ou dans celui de faire visiter le bien par un professionnel de l'immobilier, agent, courtier. 
entrepreneur, architecte, etc. Cette faculté doit tenir compte de la vie privée du Preneur. être

exercée de bonne foi, et avec la plus grande modération. 

En cas d'expropriation, le Preneur ne pourra réclamer aucune indemnité. Il ne fera valoir ses 
droits que contre l'expropriant, sans porter atteinte directement ou indirectement aux 
dédommagements à devoir au Bailleur. 
Il ne pourra non plus, s'il a été troublé dans sa jouissance par suite d'une action concernant la 
propriété ou l'usage du fonds, prétendre à une diminution du loyer ou une indemnité, sauf 
manquement du Bailleur à l'origine de cette action. 

16. DOMICILIATION

Le Preneur fait élection de domicile dans les lieux loués pour toute notification ou signification 
relative au présent bail et ses suites. A l'expiration du présent bail, il pourra toutefois notifier au 
Bailleur qu'il élit domicile à l'adresse qu'il précisera, si celle-ci est située en Belgique. 

17. INCIDENCE DE L'ETAT CIVIL DU PRENEUR

Le droit au bail de l'immeuble loué par l'un ou l'autre époux, même avant le mariage, et affecté en 
tout ou partie au logement principal de la famille appartient conjointement aux ëpoux, nonobstant 
toute convention contraire. Les congés, notifications et exploits relatifs à ce bail doivent être 
adressés ou signifiés séparément à chacun des époux ou émaner de tous deux. Toutefois chacun 
des époux ne pourra se prévaloir de la nullité de ces actes adressés à son conjoint ou émanant 
de celui-ci qu'à condition que le Bailleur ait connaissance de leur mariage. 
Ce qui précède s'applique par analogie à la cohabitation légale. 
Le Preneur avisera immédiatement le Bailleur de la modification éventuelle de son état civil. 

18. MEDIATION

Les parties marquent dès à présent leur volonté commune de tenter de régler préalablement, 
rapidement, par la voie de la médiation. tout conflit susceptible de surgir entre elles. En 
conséquence. tout différend relatif à la présente convention et toutes ses suites sera soumis à un 
médiateur agréé de la Chambre d'Arbitrage et de Médiation (11 for arb traqe-med1at10� bE- -
Nwv, a'o tr;,ia�-,n�c: a!t'J', br,), désigné par son Président, ou, en cas d'empêchement, son vice­
Président 

CLAUSES PARTICULIERES 

Lu et approuvé 
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